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Loi Travail : Répressions et violences policières 
inadmissibles !

Le gouvernement vient encore de montrer son vrai visage. Face à la montée de la mobilisation contre le
projet de la Loi Travail, il met en place un véritable arsenal répressif que nous dénoncions déjà lors de la
mise en place de l'état d'urgence et des assignations de militant-es écologistes dénonçant la COP 21. Hier,
des manifestants-es, étudiant-es et lycéen-ne-s à Paris, Strasbourg, Marseille … ont subi des brutalités
policières.  Le  interventions  policières,  y  compris  de  CRS,  se  multiplient  dans  les  universités.  Les
étudiants et lycéens mobilisés ce Jeudi 17 (on a compté jusqu’à 150.000 manifestants en France) sont
déterminés à continuer le mouvement. Les incidents dus aux provocations policières qui se sont déroulés
pendant la manifestation de Marseille les ont choqués. Un étudiant de 16 ans en a fait les frais, arrestation
musclée et  présentation au parquet ce vendredi  matin avant  d’être libéré en attendant  la  date de son
jugement. La présence remarquée des militants SUD PTT/SUD Education  et leur action pour aider les
étudiants  et  les  lycéens   à  s’organiser  prouve s’il  en était  besoin,  la  nécessité  pour  une  organisation
syndicale de ne pas oublier sa destination première : un outil au service de ceux qui luttent.
Un étudiant a été aussi arrêté lors d’une assemblée générale à l’Université de Lyon, la police  étant sup-
pléée par les services de sécurité de la faculté. Ce sont ces mêmes forces policières qui ont essayé d’inter-
rompre une assemblée générale de salarié-es dans un bureau de poste à Asnières dans les Hauts de Seine.
Face à la révolte et aux revendications, le gouvernement a donc décidé de sortir la répression comme ré-
ponse. L’Union Syndicale Solidaires 13 dénonce clairement toutes les brutalités policières d’hier comme
les tentatives d’intimidations des forces de police pour faire taire les syndicalistes.
Ne soyons pas dupes, le gouvernement essayera de se servir de l’état d’urgence pour réprimer à outrance
et empêcher la rue de s’exprimer. Nous ne céderons pas face à ses intimidations et participons déjà active-
ment aux larges collectifs qui s’opposent au projet de loi sur l’état d’urgence et à la déchéance de nationa-
lité.
L’attitude du pouvoir, face à un mouvement social qui le fait chanceler, nous renforce dans nos convic-
tions face à la loi travail qui ne conduira qu’à précariser encore plus la jeunesse et les salarié-es.
Salarié-es, retraité-es, chômeurs, précaires, nous devons maintenant être dans la rue au côté de la jeunesse
des étudiant-es et des lycéen-es pour faire face aux provocations d’un gouvernement avec un seul mot

d’ordre : retrait total du projet de loi !


